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UNE délégation gabonaisede haut niveau a participé,mardi dernier, à Paris, à unpanel technique sur l'ac-tion climat. Les échangesdudit panel avaient pourintérêt d'accélérer les ac-tions concrètes en matièrede financement du climat.Plus précisément, les ex-perts devraient formulerdes pistes concrètes visantà matérialiser les finance-ments verts. Car pour lesparticipants, seul de l'ar-gent cash peut encouragerles États et les entreprisesde chaque pays à atteindreles objectifs de réductiondes émissions de gaz. Prenant part aux débats,Régis Immongault, minis-tre de l'Economie, encharge du développementdurable, a relevé « l'enga-
gement du Gabon pour le fi-
nancement du climat.»Ajoutant : « le changement
climatique est un risque
majeur pour les pays en dé-
veloppement. C'est aussi

une opportunité pour un
développement durable.»
Avant d'insister « sur le be-
soin de transparence au
service du climat.»  Au-delà des approchesconceptuelles et analy-tiques, le ministre de l'Eco-nomie a invité lacommunauté internatio-nale à intégrer les prin-cipes de développementdurable, dans la gouver-nance des Etats et des en-treprises. Cela supposequ'il faut repenser les mo-dèles de production, ainsique les indicateurs clés qui

composent les tableaux debord de pilotage de l'actionpublique, et de gestion desentreprises. C'est pourquoi, lors de laJournée mondiale de la fi-nance verte, le ministreImmongault a martelé: «
seule l'innovation peut nous
permettre de nous adapter
à cette nouvelle réalité en-
vironnementale qu'est le ré-
chauffement climatique.»Cette innovation à laquellefait référence M. Immon-gault doit être globale. Elleva porter d'abord, àl'échelle d'un pays, sur

l'appropriation des savoir-faire et technologies per-mettant de créer desactivités économiquesmoins polluantes et réduc-trices du réchauffement dela planète. Au niveau d'uneentreprise, cette innova-tion pourrait porter sur lestypes de production, maisaussi les process. Un exemple : le calcul desindicateurs de perfor-mance ou leur reformula-tion est un exemple demécanismes qui sont ma-tière à réflexion. Beaucoupd'investisseurs et ban-

quiers s'appuient sur leROI (retour sur investisse-ment, c'est-à-dire la duréequ'il faut à un investisseurpour récupérer l'argent in-vesti) pour décider de fi-nancer. Or, les projets dedéveloppement durablesont à très long terme, etles indicateurs, tels que leROI sont difficiles à appré-cier dans cette durée. L'enjeu aujourd'hui est desavoir "comment faire
aimer la durabilité aux di-
recteurs financiers ", a indi-qué un participant. Aujourd'hui, lorsqu'on in-vite les entreprises à s'in-vestir dans la durabilité,l'argument présenté estmoral et social : la respon-sabilité sociétale des entre-prises. Or, il faut denouveaux indicateurs telsque le calcul de l'empreinteécologique (pollution dé-coulant d'une activité),pour que la finance clas-sique s'adapte aux méca-nismes de la finance verte.Et le Gabon compte y ver-ser sa contribution à laconstruction de cette ar-chitecture nouvelle de la fi-nance verte.

Le Gabon : enrichir l'architecture nouvelle de la finance verte
Développement durable
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Laurent Fabius (d), l'artisan de l'Accord de Paris, et le collège des experts du
Gabon, au sortir du panel technique.
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CEUX qui suivent lesconclaves mondiaux en fa-veur du climat s’imaginentaisément que les activistesde la société civile ne pou-vaient rester indifférents àla rencontre de Paris. Enmarge du ‘’One PlanetSummit’’, ils ont organisédes réflexions qui pren-nent à contre-pied les pro-positions des banquiers.En effet, alors que le prési-dent français Emmanuel

Macron a lancé un "OnePlanet Summit", à Parispour marquer le deuxièmeanniversaire de l'Accord deParis, des militants dumonde entier ont demandéaux gouvernements de re-lever le défi des combusti-bles fossiles. A noter que le sommet du12 décembre a été précédéd'une «journée spéciale dufinancement du climat», etattiré des centaines de re-présentants des médias, dumonde des affaires et desdizaines de chefs d'État. Ilvise à accélérer le déploie-ment de l'Accord de Parisen fournissant une plate-

forme pour de nouveauxpartenariats publics et pri-vés, en faveur de la financeclimatique. Les activistes ont publié unrapport sur ce qu'ils appel-lent la "Douzaine" – douzeexemples de projets decombustibles fossiles ex-trêmes qui reçoivent tou-jours un soutien financierde la Banque mondiale, desbanques multilatérales dedéveloppement et desagences de crédit à l'expor-tation–. Avec de telles ins-titutions fournissant 71,8milliards de dollars par ande financement publicpour les combustibles fos-

siles et seulement 18,7 mil-liards de dollars de finan-cement public pourl'énergie propre, les mili-tants estiment que le défide maintenir le seuil detempérature de 1,5 °C del'Accord de Paris seraperdu, dans quelques an-nées. La société civile a soutenuque l'urgence du change-ment climatique, qui seproduit plus rapidementque prévu et pourrait en-traîner un réchauffementde 4°C d'ici 2100, exige unabandon immédiat du fi-nancement des projetsd'exploration pétrolière et

gazière, des mines de char-bon et des centrales aucharbon. « Si les gouverne-
ments et les entreprises sont
sincères dans leur engage-
ment envers les objectifs de
l'Accord de Paris, ils cesse-
ront de financer des projets
énergétiques polluants et
nocifs partout dans le
monde, et accepteront plu-
tôt leur responsabilité de
fournir des financements
publics pour lutter contre le
changement climatique », adit Meena Raman du ThirdWorld Network.

La société civile pour l'abandon des énergies fossiles
One Planet Summit
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UN atelier national de ren-forcement des capacitésdes parlementaires et desacteurs de la société civiled'Afrique centrale, ouvertsamedi dernier, a clos sestravaux lundi dernier, àl'hôtel Hibiscus de Louis, àLibreville. Il avait pour ob-jectif d'informer, de formeret de mobiliser les partici-pants autour d'enjeux telsque l'amélioration deséchanges commerciauxdans la sous-région, etl'adoption de positionscommunes sur les Accordsde partenariat économique
(APE) qui lient la régiond'Afrique centrale au restedu monde. Le cas des APEUnion Européenne-Afrique-Caraïbes-Pacifique(UE-APC). 

Cet atelier a été chapeautépar le Réseau des plates-formes nationales des ONGd'Afrique centrale (Repon-gac). Son coordonnateurrégional, Robert Mabala, a
appelé les participants àtravailler en réseaux, pourmettre en place des straté-gies communes qui in-fluenceraient un peu plusl'intégration sous-régio-

nale. Ce, en aidant, pour-quoi pas, les économies denos pays à s'organiser demanière complémentaire,et non concurrentielle. Quant à l'accord de libre-échange UE-ACP, et dont leCameroun est seul signa-taire en Afrique centrale,les participants ont estiméqu'il est désavantageux, enl'état actuel, pour les éco-nomies sous-régionales.Notamment, avec la baissedes taxes et impôts doua-niers qu'il entraîne. Aussi, ont-ils souhaitéconclure des accords sec-toriels avec l'Union Euro-péenne. Comme ils ontavancé l'idée de privilégierdes zones de libre-échangeinter-africaines.

Société civile et parlementaires appelés à s'investir
Intégration et commerce sous-régionaux
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Les participants à la rencontre de Libreville.
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Gabon/ Accord de finance-
ment avec l'Agence fran-
çaise de développement
(AFD)Le Gabon et l'AFD signent au-jourd'hui, à Libreville, uneconvention de financementd'un montant de 50 millionsd'euros (32 milliards 750millions de francs). Ce finan-cement vise à apporter unappui à la mise en œuvre duPlan national de développe-ment sanitaire du Gabondans sa phase 2. Ainsi, cetappui permettra, entre au-tres, de réhabiliter,construire et équiper desstructures sanitaires dans laNgounié, l'Ogooué-Ivindo, leWoleu-Ntem et le Haut-Ogooué. 
Maroc/ Lancement de 26
projets d'investissement
dans l'industrie automo-
bile Le Maroc a procédé au lance-ment de 26 investissementsindustriels dans le secteur del’automobile, pour un mon-tant global de 13,78 milliardsde dirhams (environ 600 mil-liards de francs). C’était celundi 11 décembre 2017 àCasablanca, en présence duRoi Mohammed VI. A ceteffet, cinq documents relatifsà des conventions d’investis-sement ont été signés avecdes constructeurs et équipe-mentiers automobiles fran-çais pour l'implantation de26 usines de sous-traitantsautomobiles. Celles-ci per-mettront la création de 11568 emplois directs. 
Cameroun/ Le gouverne-
ment et le PAM lanceront
une croisade contre la faimDès janvier 2018, le bureaulocal du Programme alimen-taire mondial (PAM) et legouvernement camerounaislanceront officiellement leplan stratégique pays (PSP)2018-2020, qui vise à amélio-rer la sécurité alimentairedes ménages dans les régionsde l’Extrême-Nord, du Nord,de l’Adamaoua et de l’Est, of-ficiellement considéréescomme étant les plus pauvresdu pays. Pour ce faire, lesdeux parties ont convenu dela mobilisation d’une enve-loppe globale estimée à 183millions de dollars, soit prèsde 102 milliards de francsCfa, a annoncé AbdoulayeBalde, le représentant rési-dent du PAM au Cameroun.
Côte d’Ivoire/15 millions
de francs pour chaque sol-
dat ayant accepté de quit-
ter volontairement les
troupesLe gouvernement ivoiriens’engage à verser une primede 15 millions de francs CFA(25 782 dollars) à chacun dessoldats ayant volontairementaccepté de partir à la retraitele 31 décembre prochain, ap-prend-on de l’agence Reuters.Cette mesure s’inscrit dans lecadre du dégraissage d’unearmée devenue trop plétho-rique (25 000 soldats), et lasource de plusieurs mutine-ries en début d’année. A l’ho-rizon 2020, la Côte d’Ivoireprévoit de réduire l’effectif deson armée de plus de 4 400, àraison de 1 100 militaires paran.
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